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L’ANTENNE provinciale del’Of!ice central de lutte an‐tidrogue (Oclad) duWoleu‐Ntem vient deconfondre deux présuméstra!iquants de chanvre in‐dien. C'est l’arrestation deTientchu Pierre, alias "Ma‐rigot", un sujet Camerou‐nais âgé de 48 ans,domicilié au quartierNfoul, dans le deuxième ar‐rondissement de la com‐mune d’Oyem, qui a sonnéle glas de la bande. 

Membre in!luent du réseaude fourniture et de distri‐bution des stupé!iants surle marché local, Marigot estbien connu des services ju‐diciaires, pour avoir sé‐journé à plusieurs reprisesdans les maisons carcé‐rales en 2009 à Libreville,et en 2011, 2012 et 2015 àOyem. L'intéressé a été interpellépour détention et vente dechanvre indien. Un autreprésumé dealer, du nom deZomo Evouna Paul,  alias"Ramsès", domicilié auquartier Methui, a lui aussiété arrêté dans la foulée. Selon une source prochedu dossier, les faits se sont déroulés le 23 septembredernier au quartier Methui.Au départ, une personne de bonne foi informel’unité antidrogue de ceque Zomo Evouna Paul est

en train d'écouler du chan‐vre indien. Une petite sou‐ricière mise par la suite enplace par les policiers a rai‐son du présumé dealer, quiest appréhendé en !lagrantdélit de vente de 4 ballotsdu produit interdit. Interrogé sur la prove‐nance du produit, Ramsèsn’hésite pas à donner lenom de son fournisseur.Mieux, il conduit les poli‐ciers au quartier Nfoul, audomicile de celui‐ci, c'est‐à‐dire Tientchu Pierre alias"Marigot", connu du restedes services judiciairespour ces pratiques mal‐saines. Lors d'une fouille minu‐

tieuse chez Tientchu, leséléments de l'Oclad aurontmême l'opportunité de sai‐sir le reste d'une cargaisonfraîchement acheminéesur Libreville. Aux der‐nières nouvelles, son com‐plice, un certain «   BlackBibone », chez qui la mar‐chandise devait transiter,serait tombé dans les !iletsde la justice et se trouve‐rait en ce moment au péni‐tencier de Gros‐Bouquet. Le "vieux cheval" de retouret son complice ont, eux,été présentés devant leparquet avant d’être pla‐cés en détention préven‐tive à la prison centraled’Oyem. 

Le retour de  "Marigot"  
Lutte contre les stupéfiants 

Alexis NDONG SIMA 
Oyem/Gabon

Les deux présumés trafiquants, Tientchu Pierre, Alias
"Marigot", et Zomo Evouna Paul, alias Ramsès.
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L'ARRESTATION de SergeMaurice Mabiala, ancienministre de la Fonction pu‐blique, et surtout la média‐tisation de cette affairejugée par ses avocatscomme une cabale contreleur client, sont les raisonsqui ont amené les intéres‐sés à sortir de leur réserve.Ils ont, en effet, tenu unpoint de presse hier à laChambre de commerce deLibreville, aux !ins de s'in‐terroger sur la violation dusecret de l'enquête préli‐minaire et de l'instruction. Selon le Collectif des avo‐cats composé des maîtresNdimine Moussodou, Mou‐
beyi Bouale, Fara!inaBoussougou‐Bou‐Mbine,Ru!in Nkoulou Ondo et Cé‐dric Maguisset, «la viola-
tion de la présomption
d'innocence de leur client
avant même le début de
l'enquête préliminaire in-

terpelle sur les motifs et les
mobiles de son arresta-
tion.»Intervenant au nom ducollectif, Fara!ina Bous‐sougou‐Bou‐Mbine, qui estlonguement revenu sur lesinfractions retenues

contre Serge Mabiala, afustigé la procédure initiéepar le parquet de Libre‐ville, qu'il a quali!iée d'er‐rance et qui, à son avis,comporte des zones d'om‐bre. Non seulement il a re‐levé l'impossibilité

d'endosser et d'encaisserun chèque libellé à l'ordredu receveur des Impôts,mais aussi « les impasses
volontaires de l'enquête,
notamment le refus d'audi-
tionner les banques et les
entreprises redevables de la

TVA».Poursuivant son argumen‐taire, Maître Sara!inaBoussougou s'est inter‐rogé sur la qualité du di‐recteur général des Impôtsà agir en justice, en lieu etplace du ministre de l'Éco‐nomie qui a compétence àsaisir l'agent judiciaire del'État pour des éventuellespoursuites.Pour tout dire, le collectifdes avocats de Serge Mau‐rice Mabiala, sans vouloirabsolument dédouaner cedernier, entendait inter‐peller la justice gabonaisesur le respect des prin‐cipes fondamentaux de laprocédure pénale, à savoirle secret d'enquête et laprésomption d'innocence,leur inobservation étantconsidérée comme une en‐torse à la loi.

Le conseil des avocats récuse la procédure
Affaire Mabiala
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Séquestré par les mem-
bres de sa famille pour
faits de sorcellerie, à la
suite du décès de sa nièce
âgée de 23 ans, Guy Jé-
rôme Mboutsou est ensuite
libéré par la Police judi-
ciaire (PJ). Mais lors d'une
perquisition à son domi-
cile, amulettes, gris-gris au-
tres reliques sont trouvés.GUY Jérôme Mboutsou,Gabonais de 56 ans, sansemploi, domicilié au quar‐tier Ngoyina, dans le pre‐mier arrondissement de lacommune de Mouila, a étéplacé sous mandat dedépôt, le 27 septembredernier, à la prison cen‐trale de cette localité.Mboutsou est en effetsoupçonné d’homicide parsorcellerie, de sa nièceBintou Diallo Maganga,âgée de 23 ans, décédée auCentre hospitalier régio‐nal de Mouila (CHREM), le16 septembre 2015 der‐nier, dans des conditions

jusque‐là non élucidées. Pas pour les parents de ladéfunte néanmoins, quicroient dur comme fer queGuy Jérôme est l'auteur decette mort suspecte. Aussi,se mettent‐ils à le séques‐trer.   Les éléments de la Policejudiciaire (PJ), mis au cou‐rant de cette situationconflictuelle, procèdentdans un premier temps àla libération du présumésorcier, le jour même dudrame. Mais l'affaireprend une autre tournure

lorsque la PJ décide d'ef‐fectuer une perquisitiondu domicile du mis encause. Les agents enquê‐teurs y trouvent tout unarsenal d'objets à usage,croit‐on savoir, de sorcel‐lerie, et comprenant desamulettes et autres gris‐gris. Mais aussi des re‐liques identifiées commedes fétiches, dissimuléesdans des pagnes aux cou‐leurs vives, des peauxd’animaux, des crânes demammifères, notamment.Il est peut‐être intéressant

de souligner que Guy Jé‐rôme Mboutsou n'a pascaché son appartenanceau Bwètè, un rite initia‐tique gabonais. Mais de làà conclure qu'il s'adonne àla sorcellerie...il a d'ail‐leurs balayé d'un reversde la main les accusationsde pratique fétichiste por‐tées contre lui. Seulementvoilà, son domicile ren‐ferme d'étranges choses,qu'il aurait du mal à justi‐fier.Toutefois, il faut savoirqu'en matière de sorcelle‐

rie, rien n’est établi à tra‐vers de simples démons‐trations matérielles. Aussi,pour prouver la culpabi‐lité de sieur Mboutsou, lafamille abandonne‐t‐ellela voie de la violence, etdépose finalement uneplainte en bonne et dueforme à sa charge.Lorsqu'il est interrogé, lenom de sa mère, Véro‐nique Moussavou, 70 ans,revient de temps en tempssur les lèvres du mis encause. De quoi donner àcette affaire, les allures

d'une association de mal‐faiteurs. Moussavou, sep‐tuagénaire, détiendrait àson actif, selon Mboutsou,un arc‐en‐ciel mystique liéà un serpent dont lesconséquences seraient dé‐sastreuses. Avec à la clédes morts suspectes deplusieurs membres de lafamille. Et dans la cham‐bre lugubre de la redouta‐ble dame, on apprend quel’eau sortait même deterre. Ironie du sort, le li‐quide aurait cessé de suin‐ter, dès la disparitionprématurée de la fille àl'origine des malheurs deMboutsou.  Interpellée à son tour, puisentendue sur les accusa‐tions portées contre ellepar son propre fils, la sep‐tuagénaire niera d'abordtout en bloc. Avant d'indi‐quer aux flics qu'elle au‐rait pourtant déconseilléson fils de se faire initierau Bwètè, au motif que cerite est source de conflitdans la famille. La vielledame a bénéficié d’une li‐berté provisoire en raisonde son âge. 

Guy Jérôme Mboutsou a-t-il tué sa nièce?
Homicide par sorcellerie
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Le présumé sorcier tenant une partie des fétiches
dans une cuvette.
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Sieur Mboutsou et sa mère Véronique Moussavou.
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Le porte-parole du collectif des avocats, Maître Farafina
Boussougou-Bou-Mbine, lors du point de presse.
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Quelques membres du courant dissout du PDG, 
Héritage et modernité, venus suivre cette déclaration.
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